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COMMUNE DE CEYRESTE 

 
 

MODIFICATION N°2  DU PLAN  
D’OCCUPATION DES SOLS 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
 
 

I – RAPPEL DES PROCEDURES ANTERIEURES. 
 

 
Le Conseil de Communauté a approuvé la révision du POS de Ceyreste en séance du 15 
mars 2002. 
 
La présente modification, engagée au Conseil de Communauté du 21 octobre 2011 à la 
demande de la commune, doit permettre, la réalisation d’un programme de logements sociaux 
dans le respect des objectifs de mixité sociale, des adaptations du règlement, des 
emplacements réservés de voirie, ainsi que la mise à jour des annexes. 
 
 
 
II – OBJET DE LA MODIFICATION n°2 : 
 
La présente modification du Plan d’Occupation des Sols est engagée pour permettre: 
 
1 → une modification du zonage d’un terrain sis chemin du Réservoir en vue de la réalisation 
d’un programme de logements sociaux 
2  → des modifications du règlement  
3 → la modification de la liste des emplacements réservés  
4 → la mise à jour des annexes. 
 
 
Conformément à l’article L 123-13 du code de l’urbanisme, ce projet de modification ne porte 
pas atteinte à l’économie générale du POS ; il ne  réduit pas un espace boisé classé, une zone 
agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en faveur  des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; n’est pas de nature à 
induire de graves risques de nuisance. 
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 III – PROJET DE MODIFICATION :  
 
  
III.1 -  Modification des documents graphiques au format SIG  : 
 
La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole ayant procédé à une numérisation et 
une harmonisation de la représentation cartographique des Plans Locaux d’Urbanisme de son 
territoire, une nouvelle légende et un nouveau découpage des planches graphiques de la 
commune de Ceyreste sont mis en place à l’occasion de cette procédure. Ce travail a 
nécessité une nouvelle saisie de l’ensemble des données PLU sur la base d’un nouveau plan 
cadastral. Des modifications mineures ou des réajustements ont pu avoir lieu par rapport aux 
anciennes planches graphiques. Ces corrections matérielles relèvent d'adaptations prévues 
au code de l’urbanisme. 
 
 
III.2 -  Modification de zonage et création d’une s ervitude de mixité sociale, 
chemin du Réservoir (planche 3) : 
 
Dans le cadre de la politique du logement et dans le respect des obligations imposées par 
la loi SRU, la commune de Ceyreste souhaite réaliser un programme de logements locatifs 
sociaux sur un terrain lui appartenant.  
 
Le projet est situé sur la parcelle cadastrée AR 174, d’une superficie de 14 425 m² et 
classée en zone NAF ; elle est desservie par le chemin du Réservoir. 
 
Il convient de modifier le zonage de la parcelle AR 174 par un classement en zone UD2, 
dédiée à l’habitat, pour permettre la réalisation du programme de logements.  
Le COS de 0,25 étant insuffisant pour réaliser la surface de plancher utile, il peut être fait 
application de l’article L 127-1 du code de l’urbanisme qui permet une majoration du volume 
constructible. Ainsi le coefficient d’occupation des sols peut être majoré à hauteur de 50 % 
maximum pour les logements sociaux sur la parcelle AR 174. (cf. annexe 5.6) 
 
Les restrictions à la construction sur les espaces concernés par l’application  de l’article L.111-
1-4 du code de l’Urbanisme (entrée de ville) sont maintenues sur les documents graphiques 
du POS par une marge de recul. 
 
Le programme consiste en la construction de 64 logements sociaux sous forme d’habitats 
groupés se trouvant en continuité d’un tissu pavillonnaire dans l’environnement de pinède. 
Les différentes unités de logements proposent soit de l’habitat individuel (24 bâtiments), soit 
de petits collectifs (14) limités à du R+1, totalisant 3 926,6 m² de surface de plancher. 
  
L’enjeu principal du projet est de proposer un programme social offrant un cadre de vie 
agréable et mettant en valeur le paysage naturel du site. 
 
De par sa typologie d’habitat groupé, le projet tend à reconstituer un tissu du quartier 
résidentiel. Il cherche à mettre en place un paysage urbain agréable et adapté à un usage 
en « bonne «intelligence » : 
 

- Juxtaposition de cellules privées mais également liées par des intérêts communs et 
de vie de quartier. Un bâtiment de services communs prévu au programme pourra 
constituer une petite centralité, associé à un espace public de rencontre et 
d’échange, 

 



POS DE CEYRESTE – RAPPORT DE PRESENTATION                                                 
MODIFICATION N°2 

 

3 
 

 
 

- Larges espaces verts aménagés, 
- Circulations douces, 
- Aires de jeux et de sports, 
- Préservation au maximum de la pinède, 
- Chaque logement est doté d’une place de stationnement couverte (paysagère et 

ombragée) ; il est prévu  25 places de stationnement pour les visiteurs, 
- Jardins privatifs pour les logements en rez-de-chaussée. 

 
 
Le projet offre une variété de typologie aussi bien dans le traitement des façades que dans 
les volumes des bâtiments.  
 
Les 64 logements sont répartis entre 24 maisons individuelles et 14 petits collectifs de la 
façon suivante : 10 T4, 32 T3 et 22 T2. 
Ces logements sont également répartis entre les différents conventionnements PLS/PLUS 
et PLAI. 
 
Le parti architectural vise à rendre l’ensemble du projet sobre et élégant d’architecture ; il se 
caractérise par une architecture contemporaine mais s’inspirant de la tradition, notamment 
par les toitures en pentes recouvertes en tuiles canal apparentes ; l’altérité volumétrique et 
colorimétrique dans l’ensemble du projet crée une urbanité variée qui se traduit par la mise 
en place des volumes foncés répartis régulièrement dans le projet qui mettent en valeur le 
reste du bâti clair. De plus, l’ensemble des façades sont animées par les volets bois 
coulissants ainsi que les soubassements en pierre. La pierre est apparente également sur 
l’ensemble des murets de soutènement très présents dans le projet. 
 
Après enquête publique et à la demande des services de l’Etat, une servitude de mixité 
sociale de 100% est rajoutée sur la parcelle AR 174, terrain d’assiette du projet, afin de 
garantir la réalisation effective de logements sociaux. 
Il convient de préciser que les travaux de raccordement aux réseaux eau et assainissement 
sont en voie de réalisation. L’opération sera donc raccordée aux réseaux eau potable et 
assainissement. 
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III.3 – Modification du règlement : 
 
 
Dans toute les zones :  remplacement des termes S.H.O.N et S.H.O.B. par celui unique de 
Surface de Plancher. 
 
En application de l’ordonnance gouvernementale n°2011- 1539 du 16 novembre 2011,  tous les 
termes de SHOB et SHON mentionnés dans le règlement du PLU sont remplacés par « surface 
de plancher ». 
Cette ordonnance instaure un nouveau mode de calcul pour les surfaces prises en compte 
dans la détermination des droits à bâtir, réglementés notamment dans les PLU. La principale 
modification provient du fait que les surfaces ne sont plus calculées « hors œuvres », c'est-à-
dire épaisseur des murs comprise, mais au « nu intérieur des façades », c'est-à-dire en 
excluant l’épaisseur des murs des constructions. Cette réforme est entrée en vigueur le 1er 
mars 2012. 
 
 
Dispositions générales : 
 
 
Article  5 - Zones de risques : 
 
Suppression de la référence au décret du 14 mai 1991. 
 Il est cité le décret du 22 octobre 2010 qui classe la commune de Ceyreste en zone de 
séismicité modérée. 
 
Article  6 - Nuisances phoniques : 
 
Cet article est modifié.  
Il est dorénavant fait référence à la loi du 31 décembre 1992 relative au bruit. Les arrêtés 
préfectoraux  relatifs aux voies bruyantes sur la commune de Ceyreste (RD 559a, autoroute 
A50 et voie ferrée Marseille-Vintimille) sont joints en annexe du POS. 
 
Article 12 -  Rappel des procédures : 
 
Suppression de toutes les références aux articles du code de l’urbanisme qui est en constante 
modification et suppression de la phrase « -les démolitions peuvent être soumises à permis de 
démolir en application de l’article L.430.2 du Code de l’Urbanisme » qui n’a plus lieu d’être. 
 
Article 13 – Augmentation du volume constructible ( COS) : 
 

Cet article est rajouté :  
 
« Dans les secteurs, délimités sur les documents graphiques, à l’intérieur desquels la 
réalisation de programmes de logements comporte des logements locatifs sociaux, il 
est autorisé un dépassement du volume constructible comme suit : 
 
· Parcelle AR 174, sise chemin du Réservoir (zone UD2): augmentation du COS dans la limite 
de 50%. » 
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Article 14 - Liste des annexes opposables à toutes réalisations de constructions :  
 

 
5.3: Servitudes d’utilité publique : mise à jour 
Cette annexe est mise à jour par l’intégration de la liste et du plan des servitudes d’utilité 
publiques communiqués par les services de l’Etat. 
 
5.4 : Protection contre le bruit : mise à jour 
Les arrêtés préfectoraux relatifs aux voies bruyantes sur la commune de Ceyreste (Autoroute 
A50, Voie ferrée Marseille-Vintimille, RD559a) sont joints en annexe. 
 
5.5 : Nuisance diverse (plomb) : mise à jour  
L’arrêté préfectoral instituant les zones à risque d’exposition au plomb et s’appliquant sur 
l’ensemble du territoire communal est joint en annexe. 
 
5.6 : Majoration du volume constructible (COS) : 
Un plan de situation de la parcelle cadastrée AR 174 sise chemin du Réservoir, sur laquelle 
s’applique une majoration du COS pour les logements sociaux, est joint en annexe. 
Sur cette  parcelle, une servitude de mixité sociale de 100% est rajoutée. 
 
 
ZONE UA 
 
 
Préambule : notification de la présence d’un secteur UAri 
Motif : ce secteur avait été oublié dans le règlement de la zone. 
 
Article UA 1 :  
 
Paragraphe 2 : rajout des conditions à respecter pour les affouillements et exhaussements. 
 
Rajout d’un dernier paragraphe concernant les prescriptions à suivre pour les projets situés en 
zone UAri. 
 
Motif : Ces prescriptions avaient été oubliées dans le règlement de la zone. 
 
 
Article UA 7  : rajout des termes "à la moitié" 
 
Motif : il s’agissait d’un oubli : dans toutes les zones du règlement la distance de tout point du 
bâtiment au point le plus proche de la limite séparative, doit être égale à la moitié de la 
différence d’altitude entre ces deux points, sans jamais être inférieure à 3 m. 
 
 
Article UA 11 :  Ajout dans le paragraphe concernant les clôtures des prescriptions à suivre 
pour les clôtures situées en zone UAri. 
 
Motif : Ces prescriptions avaient été oubliées dans le règlement de la zone. 
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ZONE UD : 
 
Article UD2 : suppression de la référence à l’article R442-2 du code de l’urbanisme pour 
les installations et travaux divers. 
 
Article UD 3 :  paragraphe 2 : ajout du terme accès : "Les accès et voiries publiques ou 
privées ….." 
 
Motif : il s’agit d’un oubli du POS. 
 
Article UD 5 :   
 
-L’article 5 est complété comme suit : « Pour être constructible, tout terrain doit avoir une 
superficie au moins égale à : 
 

-  500 m² pour les terrains existants à la date d’approbation du POS, 
- 700 m² pour les terrains issus de nouvelles divisions parcellaires, en cas de 
raccordement au réseau public d’assainissement, 
- 1 000 m² pour les terrains non raccordés au réseau public d’assainissement. 
 

Cette règle s'applique aux terrains existants ainsi qu'aux terrains issus de divisions 
constitutives de lotissements et aux terrains issus de divisions effectuées conformément à un 
permis de construire valant division parcellaire. » 
 
Il convient de préciser que la superficie minimum d’un terrain s’applique aussi aux terrains 
issus de divisions. 
 
-rajout d’un paragraphe précisant la superficie minimum à prévoir pour un système 
d’assainissement non collectif : 
 
 Projet : « En raison des contraintes liées à l’assainissement non collectif les terrains non 
desservis ou reconnus difficilement raccordables par le réseau public d’assainissement 
collectif doivent disposer d’une surface telle qu’elle permet de disposer d’au moins de 550 m² 
par logement en aval de la construction, entièrement réservée à ce procédé, hors 
constructions, zones étanchées, parkings et chemin d’accès. 
 
Cette surface peut être éventuellement réduite si le dossier d’assainissement approuvé par le 
Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) le prévoit.  
Ces limitations ne s’appliquent pas dans le cadre des extensions des constructions existantes, 
à usage d’habitation et sur des parcelles ne possédant pas la superficie ci-dessus mentionnée 
avant la date d’approbation du POS dès lors que les deux conditions suivantes sont réunies : 

- l’extension n’entraîne ni changement de destination, ni augmentation du nombre de 
logements. 

- le dispositif d’origine est conforme à la réglementation, fonctionne dans des conditions 
satisfaisantes et est adapté aux nouveaux besoins ». 
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Article UD 6  : suppression du recul minimal de 3 m imposé aux constructions par rapport à 
l’alignement des voies privées (le recul par rapport aux voies publiques est maintenu). 
 
Motif : cette règle n’a pas lieu d’être dans une zone dédiée à l’urbanisation de l’agglomération. 
En effet, des permis de construire ont été refusés pour une implantation du bâtiment à usage 
d’habitation à moins de 3 m d’une simple servitude de passage. 
 
 
Article UD 11 :  rajout d’un paragraphe imposant un local à poubelle pour des projets 
comprenant plus de 2 logements afin de remédier aux problèmes liés au ramassage au porte 
à porte. 
 
Motif : ce paragraphe s’impose suite à une recrudescence des opérations d’ensemble et 
notamment les 64 logements sociaux prévus chemin du réservoir. 
 
Article UD 14 :  

 
Il est rajouté le paragraphe suivant en zone UD2 : « Sur le secteur délimité en annexe 5.6 
(majoration du volume constructible - parcelle AR174, sise chemin du Réservoir),  la 
réalisation de programme de logements comportant des logements sociaux, bénéficie d’une 
majoration du volume constructible tels qu’il résulte du Coefficient d’Occupation des Sols, 
dans la limite de 50%. » 
 
Motif : La parcelle AR 174, sise chemin du Réservoir, peut faire l’objet d’une majoration de 
COS à hauteur de 50 % maximum, en application de l’article L 127-1 du code de l’urbanisme. 
 
 
ZONE UE 
 
 
Article UE 2  : suppression de la référence à l’article R.442-2 du code de l’urbanisme. 
 
Motif : cet article à évolué et ne se rapporte plus à l’ouverture de carrières et les travaux 
susceptibles de modifier le sol ; 
 
Article UE 7  : rajout des termes "à la moitié" 
 
Motif : il s’agissait d’un oubli : dans toutes les zones du règlement la distance de tout point du 
bâtiment au point le plus proche de la limite séparative, doit être égale à la moitié de la 
différence d’altitude entre ces deux points, sans jamais être inférieure à 3 m. 
 
 
ZONE UF 
 
Article UF 4 :  rajout des prescriptions concernant l’interdiction du rejet des eaux de pluie dans 
le réseau des eaux usées. 
 
Motif : il s’agissait d’un oubli du POS. 
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ZONE NA  
 
Article NA 6 :  suppression du recul minimal de 4 m imposé aux constructions par rapport à 
l’alignement des voies privées (le recul par rapport aux voies publiques est maintenu). 
 
Motif : cette règle est un frein à l’urbanisation dans une zone dédiée au développement de 
l’agglomération.  
 
 
ZONE NAD 
 
Article NAD 5  : ajout d’un paragraphe précisant la superficie minimum des terrains supportant 
une habitation et raccordés à un réseau d’assainissement non collectif 
 
Motif : Précisions destinées à clarifier pour le pétitionnaire la superficie de terrain minimal à 
prévoir pour un système d’assainissement non collectif. 
 
Article NAD 11  : Ajout d’un paragraphe imposant un local à poubelle pour des projets 
comprenant plus de 2 logements afin de remédier aux problèmes liés au ramassage au porte 
à porte. 
 
Motif : ce paragraphe s’impose suite à une recrudescence des opérations d’ensemble. Le 
ramassage des ordures ménagères est un point particulièrement sensible dans les permis 
d’aménager, qui n’était pas pris en compte dans le POS de Ceyreste. 
 
 
ZONE NAF 
 
Article NAF 1 :  suppression de la référence à l’article R.441-2 du code de l’urbanisme se 
rapportant aux parcs d’attraction, les aires de jeux et de sports ouvertes au public ; 
 
Motif : Cet article a été modifié et ne définit plus les parcs d’attraction, les aires de jeux et de 
sports ouvertes au public. Il est préférable de ne plus mentionner de numéro d’article du code. 
 
 
ZONE NB 
 
Préambule : suppression de la phrase suivante "Les lotissements sont interdits" 
 
Motif : l’article L.442-1 du code de l’urbanisme définit que : "constitue un lotissement la 
division en propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de plusieurs unités foncières 
contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis". Le lotissement 
ainsi redéfini ne peut donc pas être interdit. 
 
 
Article NB 1  - Paragraphe 2 :  remplacement des termes "SHOB s’il s’agit de garages" par 
"d’emprise au sol s’il s’agit de garages" 
 
Motif : mise en conformité avec l’ordonnance du 16 novembre 2011. 
 
 
 
 
 



POS DE CEYRESTE – RAPPORT DE PRESENTATION                                                 
MODIFICATION N°2 

 

9 
 

 
 
Article NB 5 :  
 
L’article 5 est complété comme suit : « Pour être constructible, tout terrain doit avoir une 
superficie au moins égale à : 
 

- 1 000 m² en NB1, 
- 1 500 m² en NB2, 
- 4 000 m² en NB3, 
- 10 000 m² en NB4. 
 

Cette règle s'applique aux terrains existants ainsi qu'aux terrains issus de divisions 
constitutives de lotissements et aux terrains issus de divisions effectuées conformément à un 
permis de construire valant division parcellaire. » 
 
Il convient de préciser que la superficie minimum d’un terrain s’applique aussi aux terrains 
issus de divisions. 
 
- Suppression du paragraphe 2 : "En cas de détachement d’une propriété bâtie, les surfaces 
minimales s’appliquent à l’unité foncière restant attachée à la construction." 
 
 
Motif : cette exigence est illégale. 
 
 
-rajout d’un paragraphe précisant la superficie minimum à prévoir pour un système 
d’assainissement non collectif : 
 
 Projet : « En raison des contraintes liées à l’assainissement non collectif les terrains non 
desservis ou reconnus difficilement raccordables par le réseau public d’assainissement 
collectif doivent disposer d’une surface telle qu’elle permet de disposer d’au moins de 550 m² 
par logement en aval de la construction, entièrement réservée à ce procédé, hors 
constructions, zones étanchées, parkings et chemin d’accès. 
Cette surface peut être éventuellement réduite si le dossier d’assainissement approuvé par le 
Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) le prévoit.  
Ces limitations ne s’appliquent pas dans le cadre des extensions des constructions existantes, 
à usage d’habitation et sur des parcelles ne possédant pas la superficie ci-dessus mentionnée 
avant la date d’approbation du POS dès lors que les deux conditions suivantes sont réunies : 

- l’extension n’entraîne ni changement de destination, ni augmentation du nombre de 
logements. 

- le dispositif d’origine est conforme à la réglementation, fonctionne dans des conditions 
satisfaisantes et est adapté aux nouveaux besoins ». 

Motif : Précisions destinées à clarifier pour le pétitionnaire la superficie de terrain minimale 
nécessaire à un système d’assainissement non collectif.    
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Article NB 11 :  Ajout d’un paragraphe imposant un local à poubelle pour des projets 
comprenant plus de 2 logements afin de remédier aux problèmes liés au ramassage au porte 
à porte. 
 
Motif : ce paragraphe s’impose suite à une recrudescence des opérations d’ensemble. Le 
ramassage des ordures ménagères est un point particulièrement sensible dans les permis 
d’aménager et déclarations préalables de lotissement, qui n’était pas pris en compte dans le 
POS de Ceyreste. 
 
 
ZONE ND 
 
Article ND 5 :  nouvelle rédaction pour les terrains supportant un assainissement non collectif : 
 
Projet : « Les terrains support de constructions existantes à usage d’habitation doivent 
présenter une surface de terrain  d’au moins 1 000 m².  

En raison des contraintes liées à l’assainissement non collectif les terrains non desservis ou 
reconnus difficilement raccordables par le réseau public d’assainissement collectif doivent 
disposer d’une surface telle qu’elle permet de disposer d’au moins de 550 m² par logement en 
aval de la construction, entièrement réservée à ce procédé, hors constructions, zones 
étanchées, parkings et chemin d’accès. Cette surface peut être éventuellement réduite si le 
dossier d’assainissement approuvé par le Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC) le prévoit. Ces limitations ne s’appliquent pas dans le cadre des extensions des 
constructions existantes, à usage d’habitation et sur des parcelles ne possédant pas la 
superficie  
ci-dessus mentionnée avant la date d’approbation du POS dès lors que les deux conditions 
suivantes sont réunies : 

- l’extension n’entraîne ni changement de destination, ni augmentation du nombre de 
logements. 

- le dispositif d’origine est conforme à la réglementation, fonctionne dans des conditions 
satisfaisantes et est adapté aux nouveaux besoins. » 

 
Motif : Précisions destinées à clarifier pour le pétitionnaire la superficie de terrain minimale 
nécessaire à un système d’assainissement non collectif. »    
 
 
Article ND 11  : modification du paragraphe concernant les clôtures :  
Comme dans les zones urbaines, les murs de soubassement sont autorisés pour les clôtures 
sur voie à condition qu’ils soient recouverts de pierres sèches afin de préserver l’harmonie 
visuelle le long des voies. 
 Les murs de soubassement sont interdits en limite de propriété pour laisser place à un 
paysage ouvert qui doit être préservé en zone naturelle mais aussi afin de faciliter le passage 
des véhicules de secours en cas de feux de forêts. 
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Projet :  
 
« Clôtures : 

- le  long de la voie publique, les clôtures et les portails doivent être de forme simple. 
Leur hauteur ne doit pas dépasser 1,80 m. 

Elles seront constituées d’un mur de soubassement en pierre sèche ou d’un mur de 
soutènement en maçonnerie recouvert de pierres sèches n’excédant pas  0,80 m de hauteur 
surmonté de grilles, grillages ou haies végétales.  
La hauteur du mur bahut est ramenée à 0,30 m lorsque la clôture est édifiée en surplomb d’un 
mur de soutènement. 
 

- En limite de propriété, seules sont autorisées les clôtures grillagées d’une hauteur 
maximale de 2,00 m doublées d’une haie végétale. » 

 
 
 
 
III.4 Modification des emplacements réservés de voi rie : 
 
 

- Suppression de l’emplacement réservé n°28 (planche 2) : Aménagement 
d'une liaison entre le chemin des Calades et la RD3.  
 
Il convient de supprimer cette liaison dont le débouché sur la RD3 offrirait une 
mauvaise visibilité aux usagers.  
 

- Modification de l’emplacement réservé n°38 (planche  3): Création d'une 
liaison entre le chemin des Côtes et le chemin du Moulin. 
 

  Il s'agit d'une modification mineure qui consiste à décaler sur les parcelles AM 24 et           
AM 134 (NB3rf) le tracé de cet emplacement réservé voirie afin de libérer les parcelles AM 
126 et AM 128 (UD1). 

- Création de l’emplacement réservé de voirie n° 42 :  élargissement du  chemin du 
Réservoir (planche 3) :  

 
Après enquête publique et dans le cadre des observations formulées par le 
commissaire enquêteur, un emplacement réservé de voirie d’une emprise de 2 mètres 
est rajouté, au profit de la Communauté urbaine MPM, sur le linéaire Est du chemin du 
Réservoir, depuis le chemin des Peupliers jusqu’au Nord de la parcelle AR 174. 
La parcelle AR 174 va accueillir 64 logements sociaux. Si la chaussée d’une largeur de 
6 m environ est suffisante pour l’accessibilité des véhicules de secours et la desserte 
des futures habitations, il convient d’aménager un trottoir pour la sécurité des piétons. 
 

 
L’annexe 5.1 correspondant à la liste des emplacements réservés est modifiée. 
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III.5 – Mise à jour des Annexes : 
  
 
Sont intégrés en annexe les documents suivants : 
 
 

- 5.1 Liste des emplacements réservés  
 

- 5.3 S.U.P : Cette annexe comprend le plan et la liste des servitudes d’utilité publique 
(SUP) mis à jour par les services de l’Etat. 
 

- 5.4 Voies bruyantes :  Les arrêtés préfectoraux  relatifs aux voies bruyantes sont 
rajoutés.  
 
Sur le territoire de Ceyreste, sont considérées comme voies bruyantes les voies 
suivantes : 
 
Autoroute A 50 (Arrêté du 11 décembre 2000 « Autoroutes concédées ESCOTA »)  
Ligne de Marseille à Vintimille (Arrêté RFF du 11 décembre 2000) 

            RD 559a (arrêté zone 2 du 11 décembre 2000) 
 
 

-  5.5 Nuisance diverse (plomb) :  il convient de rajouter l’arrêté préfectoral suivant :  
 

 Arrêté préfectoral du 24 mai 2000 modifié le 7 juin 2000 : délimitation des 
zones à risque au plomb  dans le département des Bouches-du-Rhône 
 

 
-  5.6  Majoration du volume constructible  (COS) (chemin du Réservoir)  

 
               Cette nouvelle annexe comporte un plan de localisation de la parcelle 
cadastrée AR 174, classée en zone UD2,  située chemin du Réservoir où le COS peut être 
majoré à hauteur de 50 % maximum, en application de l’article  L 127-1 du code de 
l’urbanisme. Une servitude de mixité sociale de 100% est également inscrite. 
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IV – COMPOSITION DU DOSSIER 
 
 
Le présent dossier est composé des pièces suivantes : 
 
 
- 1 : Pièces Administratives 
 
- 2.1 : Rapport de présentation  
 
- 3 : Documents graphiques (planches 3.1 à 3.5) 
 
- 4 : Règlement  

 
- 5 : Annexes 

 
- 5.    Annexes 
-  5.1  Liste des Emplacements réservés  
-  5.3  Servitudes d’utilité publique  
-  5.4  Arrêtés Préfectoraux relatifs aux voies bruyantes   
-  5.5  Nuisance diverse (plomb) 
-  5.6  Majoration du volume constructible (COS) (chemin du Réservoir) 
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MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3s   
DU PLAN D’OCCUPATION DES SOLS VALANT 

LOCAL D’URBANISME DE CEYRESTE 
 

 
EXPOSE DES MOTIFS 

Au titre de l’article L153-47 du code de l’urbanisme 

 

 
 

 
I – RAPPEL DES PROCEDURES ANTERIEURES. 

 
 
Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole d’Aix-Marseille-Provence (AMP) est créée par fusion 
de six intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les Communautés d’Agglomération du 
Pays d’Aix, de l’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de l’Etoile, d’Ouest Provence, du 
Pays de Martigues, et Communauté urbaine Marseille Provence Métropole. 
 
Elle exerce, sur le territoire de Marseille Provence (anciennement Communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole), la compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme (PLU) et 
des documents en tenant lieu (art. L. 5217-2, I du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 
 
Elle est donc compétente pour la gestion des PLU communaux sur le périmètre du Territoire 
Marseille Provence, dans l’attente de l’approbation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUi).  
 
Par délibération en date du 28 avril 2016, le Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences et l’organisation concernant la modification des documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire Marseille Provence et leurs présidents respectifs. 

La dernière révision du POS de Ceyreste a été approuvée par la Communauté urbaine 

Marseille Provence Métropole le 15 mars 2002. Le POS a ensuite été modifié le 26 juin 2014. 

Par courrier du 23 mai 2016, la commune de Ceyreste a demandé au Conseil de Territoire 
Marseille Provence de saisir le Président de la Métropole d’Aix-Marseille Provence afin 
d’engager une procédure de modification pour modifier le tracé de l’emplacement réservé de 
voirie n°23. 
 
Par délibération du 30 juin 2016, le président de la Métropole d’Aix-Marseille Provence a 
engagé la procédure de modification n°3s du POS tenant lieu de PLU de la commune de 
Ceyreste, sous la forme simplifiée. 
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II – OBJET DE LA MODIFICATION N°3s : 
 

La procédure de modification, de portée plus restreinte que la procédure de révision, offre la 
possibilité d’apporter des changements partiels et limités au document d’urbanisme, à 
condition que ceux-ci ne changent pas les orientations définies par le Plan d’Occupation des 
Sols, qu’ils n’aient pas pour objet de réduire des espaces boisés classés, ni des zones 
agricoles, naturelles et forestières, ou une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, et enfin qu’ils 
n’induisent pas de graves risques de nuisances.  

La présente modification simplifiée du Plan d’occupation des sols de Ceyreste est engagée 
pour permettre:   
 
 
1 →  la correction d’erreurs matérielles sur le plan graphique, 
  
2  → la mise aux normes nationales des planches graphiques, 
 
3 →  la mise à jour des annexes. 
 
 
Conformément à l’article 153-41 du code de l’urbanisme, le projet de modification n’a pas 
pour effet : 
 
- de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
- de diminuer ces possibilités de construire ; 
- de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
 
Cette procédure peut donc être conduite sous la forme simplifiée telle que prévue à l’article 
L153-45 du code de l’urbanisme :  
 
« Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des 
majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à 
l'initiative du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du 
maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 
modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. » 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211221&dateTexte=&categorieLien=cid
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III – PROJETS DE MODIFICATION :  
 
 
3.1 Correction d’erreurs matérielles :  
 
 
3.1.1) Marge de recul en entrée de ville, zone UD2 sise chemin du Réservoir 
(planche 3) : 
 
Dans la zone UD2 chemin du Réservoir, il convient de redessiner la marge de recul 
minimale en entrée de ville qui est tracée à plus de 100 mètres par rapport à l’axe de 
l’autoroute A50, dans le POS opposable. 
 

 
 
POS opposable – marge de recul en entrée de ville – planche 3 
 
 

 
 
Projet– marge de recul en entrée de ville – planche 3 
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3.1.2) Modification du tracé de l’emplacement réservé de voirie n°23, chemin 
Simaregre (document 3.2) : 
 
L’emplacement réservé n°23, d’une emprise de 6 mètres, est une voie de liaison, inscrite 
sur le chemin Simaregre, situé au droit de l’avenue Eugène Julien. 
Il convient de rectifier le tracé qui grève des constructions individuelles. L’emplacement 
réservé modifié est par conséquent retracé sur le chemin existant. 
 

 
 
POS opposable - ER 23 – planche 2 
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Projet – ER 23 – planche 2 
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3.2 Mise aux normes nationales des planches graphiques du POS (document 3): 

  
Suite à l’ordonnance n° 2013-1184 du 19 décembre 2013, les données relatives aux 
documents d’urbanisme doivent être disponibles, depuis 1er janvier 2016,  sur le portail 
national de l’urbanisme ou à défaut sur le site internet de la collectivité, au format SIG selon 
les standards du Conseil National de l’Information Géographique (CNIG). 
  
A l’occasion de la présente modification du POS, sont prises en compte les nouvelles normes 
graphiques imposées au niveau national. Cela a pour conséquence de légères modifications 
de la représentation visuelle des données cartographiées. La légende est adaptée en 
conséquence. 
 
Documents du POS concernés : planches graphiques n° 3.1 à 3.5. 

 
 

 
3.3 Mise à jour des annexes : 
 
 
3.3.1) Servitudes d’utilités publiques (document 5.3): 
 
Les services de l’Etat ont communiqué les nouvelles servitudes d’utilité publique composées 
d’une liste et d’une carte. Il convient d’annexer ces documents au POS. 
 
 

 
3.3.2) Arrêtés préfectoraux relatifs aux voies bruyantes  (document 5.4) 
 
L’arrêté préfectoral du 19 mai 2016 portant révision du classement des infrastructures de 
transports terrestres du département des Bouches-du-Rhône annule et remplace les arrêtés 
préfectoraux du 11 décembre 2000. 
 
L’arrêté préfectoral du 11 décembre 2000 relatif aux voies ferrées reste en vigueur. 
 
 
3.3.3) Création de l’annexe 5.7 : périmètre du droit de préemption urbain : 
 
Il convient d’ajouter la carte des zones urbaines couvertes par le droit de préemption urbain 
soit les zones UA, UD et UE. 
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IV – COMPOSITION DU DOSSIER 
 
 
Le présent dossier est composé des pièces suivantes : 
 
 
PIECE 1 : Pièces administratives 
 
PIECE 2 : Exposé des motifs 
 
PIECE 3 : Documents graphiques (planches 3.1 à 3.5) 
 
PIECE 5 : Annexes 
 
            5.3  Servitudes d’utilités publiques  
            5.4  Voies bruyantes 

   5.7  Périmètre du Droit de Préemption Urbain 
 

 


